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Présent pour le BDF/CSNPH : Olivier Magritte (OME)

Introduction

Madame Joosten introduit la réunion et propose un « tour de tables » de présentation des participants.

OME excuse l’absence de Pierre Gyselinck de la manière convenue :

Il était prévu que M. Pierre Gyselinck, président du BDF, participe à cette réunion. Il s’agit d’une personne handicapée, ayant des difficultés de mobilité. Lors de réunions précédentes auxquelles il a participé au sein du SPF Affaires étrangères, il avait obtenu des facilités de parking lui permettant d’accéder ainsi aux lieux des réunions. 

Pour la présente réunion, il nous a été communiqué que ces facilités de parking ne sont plus possibles pour des raisons de sécurité. 

Même si on peut comprendre que dans certaines circonstances des mesures de sécurité soient nécessaires, on ne peut que regretter que de telles décisions, prises uniformément, empêchent, de facto, des personnes handicapées, membres de la société civile, d’assister à des réunions qui sont, au départ, organisées pour elles. 

Vous voudrez donc bien excuser l’absence de M. Gyselinck à la présente réunion. 
Madame Joosten présente les excuses du SPF et signale que dans des cas pareils, il faut la contacter directement ou s’adresser à l’agent « égalité des chances ». Elle demande de lui transmettre les échanges d’e-mail qui ont eu lieu à ce propos.

Rapporting « officiel » relatifs aux traités droits de l’homme
Madame Joosten explique que les rapports « officiels » sont, selon les cas, réalisés selon

· La procédure classique : chaque rapport périodique est présenté selon un schéma « article par article ». Cette procédure est lourde et donne lieu à des rapports exhaustifs et répétitifs

· La procédure simplifiée se déroule en 1an sur base d’une liste de questions transmise à l’Etat   membre par le Comité. Les rapports périodiques doivent compter 40 pages maximum. Cependant, pour le premier rapport, celui-ci doit toujours être rédigé article par article, mais dans un cadre maximum de 65 pages
Elle précise que la Belgique est généralement appréciée comme étant un « bon élève » au niveau du respect des procédure et des délais
Enfin, elle ajoute que pour les futurs rapports, le SPF affaires étrangères a pris l’engagement de traduire les documents en néerlandais.
Comité tegen foltering 5-6 nov 2013 

Chantal Gallant explique que la Belgique en était à son 3ème rapport CAT

· La convention existe depuis 1984 et a été ratifiée en 1999. En 2013, le travail a été coordonné par le SPF Justice sur base de la nouvelle procédure de question : 44 questions en max 40 pages

· Plusieurs questions sont de type général. La plus importante traite du fait n’existe pas une institution « droits de l’homme »

· Il y a une série de questions spécifiques qu’elle cite très rapidement : définition de ce qu’est la « torture », ce que recouvre la notion de « peines alternatives »…
· Le SPF Justice a lancé une invitation aux organisations pour qu’elles participent au rapport officiel. Le projet de rapport a été soumis à celles qui s’étaient montrées preneuses
· 5 rapports alternatifs ont été produit dont celui du Centre interfédéral et du BDF
· Lors du dialogue constructif, la délégation belge a disposé de 24h pour préparer ses réponses
· Fin novembre 2013, le Comité a publié ses observations demandant notamment :
· l‘accélération de la mise place d’un institut droits de l’homme
· la réduction de la population carcérale

· …

· Le SPF Justice a transmis ces observations aux organisations

· Il y a eu 15 questions parlementaires basées sur ces observations
· Un suivi intermédiaire a eu lieu en 2014, portant sur 3 thèmes 
· L’établissement d’un registre des peines
· La mise en place d’un mécanismes de plainte dans les prisons
·  ???

· Le prochain rapport est demandé pour le 22 novembre 2017, sur base de la procédure accélérée car plus efficace
PIDESC 7 nov. 2013
Stéphanie Hautot explique que :
· Cette convention couvre de vastes domaines : l’ensemble de la société
· La difficulté était de faire la synthèse des apports des 20 à 30 administrations concernées

· Le Comité fait face à un engorgement important depuis 2010

· Le prochain rapport intermédiaire doit être rendu en 2018-2019

· Il doit être rédigé sur base de la procédure classique
· Liste of issues 

· 6 mois après : dialogue constructif
· Exercice assez difficile car les 13 experts doivent répondre à des questions couvrant de très larges domaines
· Pidesc est une convention « coupole ». Elle recouvre des éléments d’autres comités
· Recommandations :

· Manque une institution coupole « droits de l’homme »

· Droit de grève

· Activation chômage

· Violence faite aux femmes
· …

Comité uitbanning van rassendiscriminatie 16/02/2014
Madame Joosten donne une présentation succincte en l’absence de ???
· La délégation officielle de la Belgique était « atypique » car composée de personnes « de terrain », de représentants du Centre pour l’égalité des chances et de la Ministre de l’intérieur (J.Millequet) = autre dynamique

· Les observations du Comité portent sur un large spectre de sujets

· Absence d’un institut national droit de l’Homme
· Plan national d’action

· Statut des gens du voyage
· …

Comité « disparitions forcées 

Anne-Marie Baldovin explique que :

· La convention a été ratifiée en 2011

· Le premier rapport n’était pas réellement un rapportage périodique 

· A cette occasion, la Belgique s’est montrée bon élève : dans les temps contrairement à la grande majorité des pays : le travail a donc été réalisé sans repères pas de documents repères

· Le SPF AE a organisé une rencontre très utile avec les experts nationaux français et allemands. Ceux-ci avaient travaillé d’une manière tout à fait différente
· Option = être le plus complet 

· Couvre beaucoup de législations, contrairement à ce qu’il pourrait paraître
· Le projet de rapport a été soumis à une 20aine d’ONG, certaines ont collaboré

· Il n’y a pas eu de  rapports alternatifs

· Observations finales ont pointé, notamment :
· L’absence d’une coupole droits de l’homme
· Axes de travail prioritaires :

· Incrimination dans code pénale de crimes connexes au crimes contre l’humanité : torture, par exemple 
· AR sur le contenu des registres des privations de liberté : traine depuis de nombreuses années
· AR sur l’origine des enfants adoptés pour éviter des cas de disparition forcée

CRPD 18-19 sept 2014
Greet Van Gool explique que :

· 2 réunions Coormulti ont été organisées
· 3 rapports alternatifs ont été publiés 

· Les observations ont pointé, entre autres :
· Les difficultés liées à la structure de la Belgique
· La question de l’euthanasie

· Le paradigme shift et, notamment, la persistance du lien entre allocations et situation médicale
· Le manque de données statistiques
· Le manque d’inclusion
· Des problèmes au niveau des ETA
CEDAW octobre 2014
Carine Joly explique que la convention CEDAW :
· A été ratifiée en 1985

· Il s’agissait déjà du 7ème rapport périodique en octobre 2014

· 4 rapports alternatifs ont été transmis
· La délégation belge lors du « dialogue constructif » comptait 27 personnes vu la transversalité du sujet
· Le rapport officiel a été réalisé selon la procédure traditionnelle. Des réponses étaient demandées concernant : 
· L’utilisation convention par les juridictions nationales
· Les quotas concernant la participation politique : il faut aller aller plus loin

· La situation des femmes immigrées, handicapées, transgenres…

· La traite des êtres humains
· La prostitution

· Un plan d’action est en cours d’élaboration. Il portera sur :
· Les mutilation génitales

· L’importance données statistiques

· La « sous déclaration » des viols

· L’accélération de la ratification du « Traité d’Istambul » ( ???)
· La modification du code pénal 

· De manière prioritaires : la Belgique doit rendre compte dans 2 ans sur 
· Le nombre de refuges pour victimes de violences
· La modification de la loi pour les migrants et sur le regroupement familial

· L’autorisation de séjour temporaire pour les victimes de la traite des êtres humains
· En « off », il a été dit que la Belgique doit montrer comment elle met en œuvre, qu’il est Important de diffuser les recommandation et que …
· Sur le site web figurent les textes en 3 langues (fr-nl et en)
· Le prochain rapport doit être rendu en novembre 2018

Liste des prochains rapports avec date soumission

OME demande à Mme Joosten s’il est possible de recevoir la liste.
Questions

1. Une vue d’ensemble est nécessaire. Vous n’avez pas mentionné l’EPU qui pourtant fait la synthèse ?
a. V. Joosten explique que pour l’EPU, les rapports alternatifs sont attendus pour le 22 juin et le rapport officiel pour le 26 octobre. Attention, il faut s’enregistrer pour pouvoir remettre un rapport alternatif
2. Suivi : il faudra s’améliorer. Il y a des recommandations qui reviennent de manière régulière. Quelle est l’attitude officielle par rapport à ces demandes ?
a. V. Joosten répond que la création d’un institut droits de l’homme est dans la déclaration gouvernementale

3. Disposer d’un tableau des conventions et recommandations et des administrations responsable serait utile. Est-ce possible ?

a. V. Joosten répond qu’un tableau existe mais qu’elle ne peut décider de le transmettre. Elle va demander à l’ensemble des administrations concernées si elle peut le transmettre.
4. Il reste les derniers textes à ratifier ? Où en est-on avec la ratification de la Convention sur les travailleurs migrants 
a. V. Joosten répond que le texte de cette convention pose beaucoup de problème et qu’en l’état, il y a peu de chance que la Belgique la ratifie. Il en est de même pour la grande majorité des pays EU
5. Diffusion des info : est-il prévu une diffusion aux différents acteurs

a. V. Joosten : des progrès sont faits. C’est la première fois que les textes sont traduits en néerlandais. Cela a un coût très important. Le site Internet du SPF AE doit être mis à jour. Enfin, une réunion de coormulti est prévue sur la coordination est agendée en juin. Elle souligne que pour le SPF AE, il est difficile de travailler avec des méthodes différentes. Les comité ONU devraient harmoniser leur procédures.
6. Y a-t’il un mécanisme de prise en compte des communications individuelles

a. V. Joosten répond par la négative : ce n’est pas encore nécessaire vu qu’il n’y en a eu que 2 en 2014. En outre, ces « communications individuelles » n’aboutissent que très rarement en faveur du plaignant qui a souvent été débouté au niveau de la Cour EU des droits de l’homme. En tant que juriste, elle, si elle devait introduire un recours, elle le ferait au niveau de la Cours EU : beaucoup plus efficace. Elle compte faire désigner un responsable dans son administration pour le suivi des communications individuelles.

7. Où en est-on du renforcement des traités ?

a. La Belgique a soutenu  la proposition du secrétariat général ONU

8. Y a-t-il une stratégie belge de présence dans les comités

a. La Belgique est à son maximum avec 2 membres de comité, car tout est question d’équilibrage et négociation. Par ailleurs, la Belgique a présenté un candidats au Comité droits de l’homme et est candidate pour le Conseil de Sécurité pour 2019-2020. C’est le maximum que la Belgique puisse obtenir
9. Question de V. Joosten : que pensez-vous d’avoir une réunion de débriefing une ou deux fois par an ?

a. OME répond que c’est important pour avoir une vue d’ensemble. Il insiste aussi sur l’aspect très « structurant » pour le monde associatif de travailler de la sorte sur le suivi de ces traités internationaux. Les associations apprennent sur le fonctionnement des organisations internationales et sur leur utilité. Cela alimente leur réflexion et leur donne permet d’aller plus loin. C’est essentiel dans le sens de la participation qui est une notion qui se situe au cœur de ces traités.
